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CONTRAT DE BAIL CIVIL
Location à usage de résidence secondaire — soumis aux articles 1708 et suivants du Code civil
AVERTISSEMENT JURIDIQUE
Le présent contrat relève du droit commun du louage (articles 1708 et suivants du Code civil) et n'est pas soumis à la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989. Il ne peut être valablement conclu que pour un logement qui ne constitue pas la résidence principale du preneur : résidence secondaire, logement de fonction, ou location consentie à une personne morale. La loi du 6 juillet 1989 étant d'ordre public, un bail civil portant en réalité sur la résidence principale du preneur est susceptible d'être requalifié en bail d'habitation soumis à cette loi, avec toutes les conséquences en résultant (durée minimale, encadrement du congé, plafonnement du dépôt de garantie, etc.). Les parties reconnaissent avoir été informées de cette qualification et déclarent conclure le présent bail en pleine connaissance de cause.
Un diagnostic de performance énergétique (DPE) demeure obligatoire pour toute mise en location, y compris sous bail civil (article L. 126-26 du Code de la construction et de l'habitation). En revanche, l'interdiction de location des logements énergivores (« passoires thermiques », article L. 173-1-1 du même code) ne vise que les logements loués à usage de résidence principale.
ENTRE LES SOUSSIGNÉS
Article 1 — Désignation des parties
Le Bailleur
Nom et prénom (ou dénomination sociale) : ________________________________
Date et lieu de naissance (ou n° SIREN / RCS) : ________________________________
Domicile (ou siège social) : ________________________________
Représenté par (le cas échéant) : ________________________________
Ci-après dénommé « le Bailleur », d'une part,
Le Preneur
Nom et prénom (ou dénomination sociale) : ________________________________
Date et lieu de naissance (ou n° SIREN / RCS) : ________________________________
Domicile actuel (ou siège social) : ________________________________
Ci-après dénommé « le Preneur », d'autre part,
Le Bailleur et le Preneur étant ci-après dénommés ensemble « les Parties » et individuellement « une Partie ».
Il a été convenu et arrêté ce qui suit.


Article 2 — Désignation du bien loué
Le Bailleur donne à bail au Preneur, qui accepte, le bien immobilier ci-après désigné :
Adresse complète : ________________________________
Nature du logement : ☐ appartement   ☐ maison individuelle   ☐ autre : __________
Étage / bâtiment / n° de lot : ________________________________
Surface habitable : __________ m²   —   Nombre de pièces principales : __________
Dépendances et annexes (cave, parking, jardin, etc.) : ________________________________
Équipements et mobilier (le cas échéant, voir inventaire annexé) : ________________________________
Le Preneur déclare avoir une parfaite connaissance des lieux pour les avoir visités préalablement à la signature des présentes.
Article 3 — Destination des lieux
Le bien loué est destiné exclusivement à l'usage de résidence secondaire du Preneur, à l'exclusion de tout usage à titre de résidence principale et de toute activité professionnelle, commerciale ou artisanale. Le Preneur s'engage à ne pas faire du logement le siège de sa résidence habituelle et effective au sens de la loi du 6 juillet 1989.
Toute occupation du bien à titre de résidence principale, ou toute domiciliation administrative ou fiscale au bien loué, constituerait une violation des présentes susceptible d'entraîner la résiliation du bail, sans préjudice du droit de chaque Partie de solliciter la requalification du contrat.
Article 4 — Durée du bail et reconduction
Le présent bail est consenti pour une durée de __________ (à déterminer librement par les Parties), à compter du __________, pour se terminer le __________.
À son terme, le bail se renouvelle par tacite reconduction pour des périodes successives de même durée, sauf congé délivré par l'une des Parties dans les conditions prévues à l'article 13 des présentes.

Article 5 — Loyer et révision
Le présent bail étant soumis au droit commun, le loyer est fixé librement par les Parties et n'est soumis à aucun dispositif d'encadrement ou de plafonnement des loyers.
Le loyer mensuel est fixé à la somme de __________ euros (__________ €), payable d'avance le __________ de chaque mois, par virement bancaire ou tout autre moyen convenu entre les Parties.
Révision : le loyer sera révisé automatiquement chaque année, à la date anniversaire du contrat, en fonction de la variation de l'indice de référence des loyers (IRL) publié par l'INSEE, l'indice de base étant celui du __________ trimestre de l'année __________. La révision ne pourra excéder la variation de cet indice. (Clause facultative : à supprimer si les Parties conviennent d'un loyer ferme.)
Article 6 — Charges et conditions financières
Les charges sont réglées selon l'une des modalités suivantes, à cocher par les Parties :
☐ Charges comprises dans le loyer (loyer forfaitaire) ;
☐ Charges payées en sus du loyer, sur justificatifs, pour un montant provisionnel de __________ euros par mois, faisant l'objet d'une régularisation annuelle.
Les impôts et taxes incombant légalement au Preneur (notamment la taxe d'habitation lorsqu'elle est due) sont à sa charge.
Article 7 — Dépôt de garantie
À la signature des présentes, le Preneur verse au Bailleur un dépôt de garantie d'un montant de __________ euros (__________ €), destiné à garantir l'exécution de ses obligations. Le montant de ce dépôt étant librement fixé, il n'est pas soumis au plafond légal applicable aux baux régis par la loi du 6 juillet 1989.
Le dépôt de garantie ne produit pas d'intérêts. Il sera restitué au Preneur dans un délai de __________ après la restitution des clés, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au Bailleur et du coût des réparations locatives constatées à l'état des lieux de sortie.



Article 8 — État des lieux et remise des clés
Un état des lieux contradictoire sera établi par les Parties lors de la remise des clés au Preneur, puis lors de leur restitution en fin de bail. Ces états des lieux seront annexés au présent contrat et en feront partie intégrante.
À défaut d'état des lieux d'entrée, le Preneur est présumé avoir reçu le bien en bon état de réparations locatives. La comparaison des deux états des lieux permettra de déterminer les réparations éventuellement à la charge du Preneur, compte tenu de la vétusté normale.
Le nombre de clés et moyens d'accès remis au Preneur est de : ________________________________
Article 9 — Obligations du Bailleur
Conformément aux articles 1719 et 1720 du Code civil, le Bailleur est tenu :
· de délivrer au Preneur le bien en bon état et conforme à sa destination ;
· d'assurer au Preneur la jouissance paisible du bien pendant toute la durée du bail et de le garantir des vices ou défauts qui en empêchent l'usage ;
· d'entretenir le bien en état de servir à l'usage prévu et d'y effectuer toutes les réparations autres que locatives ;
· de remettre au Preneur le diagnostic de performance énergétique (DPE) ainsi que les autres diagnostics obligatoires.
Article 10 — Obligations du Preneur
Conformément aux articles 1728 et suivants du Code civil, le Preneur est tenu :
· de payer le loyer et, le cas échéant, les charges aux termes convenus ;
· d'user paisiblement du bien suivant la destination qui lui a été donnée par le bail ;
· de répondre des dégradations et pertes survenues pendant la jouissance, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute ;
· de prendre à sa charge l'entretien courant du bien et les menues réparations dites locatives ;
· de ne pas transformer les lieux ni les équipements sans l'accord écrit du Bailleur ;
· de laisser exécuter dans les lieux les travaux d'amélioration ou de réparation nécessaires ;
· de restituer le bien en fin de bail dans l'état où il l'a reçu, sous réserve de la vétusté normale.
Article 11 — Assurance et responsabilité
Le Preneur est tenu de s'assurer contre les risques locatifs (incendie, dégâts des eaux, explosion, etc.) auprès d'une compagnie notoirement solvable, et d'en justifier au Bailleur lors de la remise des clés puis, chaque année, à la demande de ce dernier.
Le Bailleur est tenu d'assurer le bien au titre de la propriété. En cas de copropriété, le Preneur s'oblige à respecter le règlement de copropriété dont il déclare avoir pris connaissance.
Chaque Partie répond, dans les conditions du droit commun, des dommages qu'elle cause à l'autre ou aux tiers du fait du bien ou de son occupation.
Article 12 — Travaux, cession et sous-location
Le Preneur ne peut faire dans les lieux aucune démolition, construction, ni aucun changement de distribution sans l'accord écrit et préalable du Bailleur. Les embellissements et améliorations réalisés par le Preneur resteront, en fin de bail, acquis au Bailleur sans indemnité, sauf convention contraire.
Le Bailleur pourra faire exécuter, en cours de bail, les travaux nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal du bien ; le Preneur devra les supporter quelle qu'en soit la durée.
Toute cession du présent bail ainsi que toute sous-location, totale ou partielle, sont interdites sauf accord exprès, écrit et préalable du Bailleur.
Article 13 — Congé, préavis et résiliation
Le bail relevant du droit commun, le délai de préavis est fixé librement par les Parties. Chaque Partie peut mettre fin au bail, à son échéance ou en cours de tacite reconduction, en respectant un préavis de __________, notifié à l'autre Partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, par acte de commissaire de justice, ou par tout autre moyen convenu.
À l'expiration du préavis, le Preneur devra libérer les lieux et restituer l'ensemble des clés et moyens d'accès, le bien étant rendu en bon état d'entretien, sous réserve de la vétusté normale.
Clause résolutoire — À défaut de paiement du loyer ou des charges à leur échéance, à défaut de versement du dépôt de garantie, ou en cas de non-respect de l'une quelconque des obligations du présent bail, et un mois après un commandement ou une mise en demeure demeurés infructueux, le bail sera résilié de plein droit si bon semble au Bailleur, sans qu'il soit besoin de faire ordonner cette résolution en justice.
Article 14 — Diagnostics et annexes
Conformément à l'article L. 126-26 du Code de la construction et de l'habitation, un diagnostic de performance énergétique (DPE) en cours de validité est annexé au présent contrat. Le cas échéant, sont également annexés les autres diagnostics et documents applicables au bien (état des risques, constat de risque d'exposition au plomb, amiante, etc.).
Sont annexés au présent bail, dont ils font partie intégrante :
· l'état des lieux d'entrée (et, en fin de bail, l'état des lieux de sortie) ;
· le diagnostic de performance énergétique (DPE) ;
· l'inventaire du mobilier et des équipements, le cas échéant ;
· le règlement de copropriété ou ses extraits utiles, le cas échéant.
Article 15 — Élection de domicile et règlement des litiges
Pour l'exécution des présentes, les Parties font élection de domicile : le Bailleur en son domicile (ou siège) indiqué en tête des présentes, et le Preneur dans le bien loué.
Le présent contrat est soumis au droit français. En cas de litige relatif à sa validité, son interprétation ou son exécution, les Parties s'efforceront de rechercher une solution amiable préalablement à toute action judiciaire. À défaut d'accord, le litige sera porté devant le tribunal judiciaire du lieu de situation de l'immeuble.
Fait à __________________________, le __________________________,
en deux exemplaires originaux, dont un remis à chacune des Parties, chaque Partie reconnaissant avoir reçu le sien.
Le Bailleur
(signature précédée de la mention « Lu et approuvé »)

Le Preneur
(signature précédée de la mention « Lu et approuvé »)



ANNEXE — Aide-mémoire des démarches et documents
Le présent encadré est fourni à titre purement indicatif. Il ne constitue pas une stipulation contractuelle et n'engage pas les Parties ; il vise seulement à faciliter la préparation et la conclusion du bail.
Documents à annexer au contrat
☐ Diagnostic de performance énergétique (DPE) en cours de validité — obligatoire pour toute mise en location (art. L. 126-26 CCH) ;
☐ État des lieux d'entrée contradictoire (et état des lieux de sortie en fin de bail) ;
☐ Inventaire daté et signé du mobilier et des équipements, en cas de location meublée ;
☐ Attestation d'assurance habitation du Preneur couvrant les risques locatifs ;
☐ Règlement de copropriété ou ses extraits utiles, le cas échéant ;
☐ Diagnostics complémentaires selon le bien : constat de risque d'exposition au plomb (logement construit avant 1949), état d'amiante (permis avant 1997), état des risques (ERP), diagnostics électricité et gaz si l'installation a plus de 15 ans.
Démarches recommandées
☐ Vérifier la durée de validité du DPE (10 ans, sous réserve des règles transitoires pour les DPE réalisés avant le 1er juillet 2021) ;
☐ Recueillir une copie de la pièce d'identité de chaque Partie (ou un extrait Kbis pour une personne morale) ;
☐ Réunir un justificatif de propriété ou de jouissance du Bailleur ;
☐ Convenir du moyen et de la date de paiement du loyer et communiquer un RIB ;
☐ Veiller à la cohérence de l'usage déclaré : l'occupation doit rester effectivement à titre de résidence secondaire (adresse fiscale, durée et régularité d'occupation) afin d'écarter tout risque de requalification ;
☐ Conserver un exemplaire original signé du bail et de l'ensemble de ses annexes.
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